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n° 210 591 du 5 octobre 2018

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 janvier 2015 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 décembre 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du 12 février 2015.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me O. TODTS loco Me J. HARDY,

avocats, et C. DUMONT, attachée, qui comparait pour la partie défenderesse.

Vu l’arrêt interlocutoire n° 147 220 du 5 juin 2015 procédant à la réouverture des débats.

Vu l’ordonnance du 22 juin 2015 convoquant les parties à l’audience du 9 juillet 2015.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. HARDY, avocat, et Y. KANZI,

attachée, qui comparait pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile

multiple, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire général ») en application de l’article 57/6/2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi
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du 15 décembre 1980 »), tel qu’il était en vigueur avant d’être remplacé par l’article 42 de la loi du 21

novembre 2017, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, originaire de Conakry et d’origine

ethnique peule. Vous dites avoir quitté la Guinée le 22 décembre 2012 pour venir en Belgique. Vous

avez introduit une première demande d’asile auprès des autorités compétentes le 27 décembre 2012.

A l’appui de cette demande d’asile, vous disiez être membre de l’UFDG (Union des Forces

Démocratiques de Guinée) dans votre quartier de Dar-Es-Salaam dans la commune de Matoto. A ce

titre, vous disiez avoir participé à une manifestation le 27 août 2012, avoir été arrêté et détenu durant

cinq jours à l’escadron mobile n°3 de Matam. Le 22 septembre 2012, vous disiez avoir été arrêté alors

que vous vous trouviez dans votre magasin et vous avez été accusé de manifester pour l’UFDG et de

distribuer des armes blanches à des jeunes de votre quartier. Après deux mois à la Sûreté, vous avez

réussi à vous évader et grâce à un membre de votre famille, vous avez fui votre pays.

Le 25 mars 2014, le Commissariat général a pris une décision de refus de statut de réfugié et de statut

de protection subsidiaire. Ce dernier a remis en cause votre profil de militant connu et actif de l’UFDG

dans le quartier de Dar-Es-Salaam ainsi que les faits liés à votre prétendue arrestation du mois de

septembre 2012. Il a également écarté la crainte que vous invoquiez vis-à-vis de votre ethnie peule et

enfin, il a estimé qu’il ne suffisait pas d’être membre de l’UFDG pour se voir reconnaître le statut de

réfugié. Suite au recours que vous avez introduit, le Conseil du contentieux des étrangers a pris un arrêt

le 2 septembre 2014 (arrêt n°128 565) dans lequel il confirmait la décision du Commissariat général en

tout point. Cet arrêt possède autorité de chose jugée.

Sans avoir quitté la Guinée, vous avez introduit une seconde demande d’asile le 27 novembre 2014 à

l’Office des étrangers. A l’appui de cette demande, vous avez versé des documents pour prouver que

vous avez connu des problèmes dans votre pays d’origine et vous dites également craindre la

propagation du virus Ebola en Guinée. A ce titre, vous versez un courrier de votre avocat (qui fait l’état

des lieux de l’avancée de l’épidémie et qui précise qu’un possible refoulement vers la Guinée constitue

une violation de l’article 3 de la CEDH) et vous déclarez que deux de vos cousins sont décédés de cette

maladie (voir deux extraits d’actes de décès). En ce qui concerne les faits au pays, vous dites que votre

soeur est décédée à cause de vous et vous produisez outre son acte de décès, une attestation de

l’UFDG de la Fédération de Matoto et une lettre de votre frère accompagnée de la copie de son

passeport, lettre dans laquelle votre frère explique que votre famille est menacée à cause de vos

problèmes. Vous avez également expliqué que vous étiez actif pour la fédération de l’UFDG-Belgique et

vous versez des documents pour l’attester (témoignage du secrétaire fédéral et mémorandum du 10

octobre 2014). Vous avez également versé au dossier la copie de votre extrait d’acte de naissance ainsi

que l’enveloppe DHL pour prouver que vous avez reçu du courrier de Guinée.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

En l’occurrence, force est de constater que votre demande d’asile s’appuie en grande partie sur les

motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de votre première et seconde demandes d’asile. Il

convient tout d’abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de ces demandes

précédentes une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire car

la crédibilité en avait été remise en cause sur des points essentiels et les faits et motifs d’asile allégués

par vous n’avaient pas été considérés comme établis. Le Conseil du contentieux des étrangers a refusé

de vous octroyer le statut de réfugié ou le statut de protection subsidiaire car il a estimé que tous les

arguments du Commissariat général se vérifiaient à la lecture de votre dossier. Vous n’avez pas
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introduit de recours en cassation contre cette décision. Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours

dans le cadre de votre demande d’asile précédente, l’évaluation des faits effectués dans ce cadre est

définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément nouveau au

sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au moins de manière significative la

probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. Or, en l’espèce, aucun

nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.

En ce qui concerne les problèmes que vous avez invoqués par rapport à la Guinée, vous versez tout

d’abord une lettre de votre frère, accompagnée de la copie de son passeport, datée du 6 octobre 2014,

où il vous explique que votre soeur a été arrêtée, violée en prison où elle a rendu l’âme à cause du lien

de parenté avec vous. Le Commissariat général n’accorde que peu de force probante à ce courrier étant

donné qu’il provient d’une personne proche de vous (votre frère), dont la sincérité et la fiabilité ne

peuvent être vérifiées ni garanties. En effet, rien n’indique que ce document n’a pas été rédigé pour les

besoins de votre procédure d’asile. Vous versez également un extrait d’acte de décès de votre soeur qui

est décédée le 5 juillet 2014. Relevons que rien n’indique dans ce document que votre soeur est

décédée dans les circonstances que votre frère indique dans sa lettre. Ces deux éléments ne

permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

protection internationale.

Ensuite, toujours concernant les faits que vous auriez connus en Guinée, vous avez versez une

attestation de l’UFDG de la Fédération de Matoto, signée par « Mamadou Aliou Diallo » et datée du 3

novembre 2014. Selon les informations mises à la disposition du Commissariat général et dont une

copie figure au dossier, seuls les viceprésidents de l’UFDG sont autorisés à faire des attestations de ce

type et que depuis 2011, seul le Docteur Fodé Oussou Fofana, vice-président de l’UFDG en Guinée est

habilité à rédiger ce type de témoignage. Toujours selon nos informations, de nombreux faux

témoignages de l’UFDG circulent (voir farde « Information des pays », COI Focus, Guinée : Attestations

de l’UFDG, 3 septembre 2013). Qui plus est, relevons que le signataire de l’attestation ne mentionne

pas sa fonction, ce qui n’est pas probant. Ensuite, l’auteur du document établit que vous avez été

impliqué dans les manifestations suivantes : 27 septembre 2011, 10 mai 2012 et 27 août 2012 et que

ces manifestations vous ont causé des problèmes. Or, dans votre récit d’asile, vous avez certes

mentionné le 27 août 2012 mais également le 22 septembre 2012 mais pas les deux autres dates

mentionnées dans le document (voir Farde "Information des pays", audition du 30 janvier 2014). Ces

éléments entachent fortement la force probante qui pourrait être accordé à cette attestation. En

l’absence de crédibilité des faits que vous invoquiez en première demande, ce document ne peut

rétablir, au vu de ce qui vient d’être relevé, la crédibilité de ceux-ci.

Par ailleurs, vous avez invoqué une crainte vis-à-vis du virus Ebola. A ce titre, vous avez versé un

courrier de votre avocat et deux extraits d’actes de décès de vos cousins, décédés les 20 et 26 août

2014. Outre le fait que les documents ne mentionnent pas la raison du décès, il convient de relever une

anomalie importante. En effet, à l’analyse de ces deux documents et de l’extrait d’acte de décès de

votre soeur, tous les trois établis en juillet 2014 par le même officier d’état civil de la même commune de

Matoto, il est incohérent que les trois documents portent des numéros d’actes qui se succèdent pour

une si grande commune que celle de Matoto : n° 94, 95 et 96 (pour des décès espacés dans le temps :

l’un en juillet 2014 et les deux autres les 20 et 26 août 2014).

Par rapport à votre crainte vis-à-vis d’Ebola, vous invoquez courir un risque réel d’atteinte grave telle

que visée à l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980, en raison d’un risque élevé d’infection

par le virus Ebola, d’un manque de soins médicaux et d’un taux de mortalité élevé.

Sans que soit remise en cause la gravité de la situation dans certaines régions d’Afrique, la crainte que

vous invoquez d’être contaminé par le virus Ebola est étrangère aux critères visés à l’article 1, A (2) de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. En effet, le risque d’infection

que vous alléguez ne peut être rattaché à aucun des motifs de la Convention, à savoir la race, la

nationalité, les opinions politiques, la religion ou l’appartenance à un certain groupe social. En outre,

vous n’établissez pas non plus que vous encourrez, à titre personnel, un risque de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980. Le Commissaire Général rejoint les

conclusions de l’avocat général de la Cour de Justice de l’union européenne dans l’affaire C-542/13

lorsqu’il estime que « pour qu’une personne puisse être considérée comme susceptible de bénéficier de

la protection subsidiaire […], encore faut-il démontrer que ce risque provient de facteurs qui sont

directement ou indirectement imputables aux autorités publiques de ce pays soit que les menaces

pesant sur l’intéressé sont le fait des autorités du pays dont il a la nationalité ou sont tolérées par ces
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autorités, soit que ces menaces sont le fait de groupes indépendants contre lesquels les autorités de

son pays ne sont pas en mesure d’assurer une protection effective à leurs ressortissants. ».

Il faut donc démontrer que ce risque provient de facteurs qui sont directement ou indirectement

imputables aux acteurs de persécution tels que définis à l’article 48/5 §1e de la loi du 15 décembre 1980

et que les acteurs de protection définis à l’article 48/5 §2 de cette même loi ne sont pas disposés et en

mesure d’offrir une protection effective à cette personne, ce que vous ne démontrez pas en l’espèce. La

circonstance que plusieurs membres de votre famille, à savoir vos deux cousins, aient été infectés par

le virus Ebola et en sont morts n’est pas de nature à établir le contraire, même compte tenu des actes

de décès que vous avez déposés et qui ont été analysés ci-avant. De plus, à titre infiniment subsidiaire,

le fait qu'une telle épidémie se produise dans votre pays d'origine n'est pas de nature à démontrer in

concreto un risque de subir des traitements inhumains ou dégradants dans votre chef du fait de cette

épidémie. Ce risque s’avère actuellement purement hypothétique en ce qui vous concerne.

Concernant l’interdiction de refoulement en cas de violation de l’article 3 de la Convention européenne

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH) que vous soulevez, le

Commissaire général rappelle que le champ d’application de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

ne recouvre pas exactement celui de l’article 3 CEDH, et que le législateur européen a entendu exclure

du champ d’application de la protection internationale les situations humanitaires. En outre, le

Commissaire général s’est déjà prononcé sur les aspects de l’article 3 CEDH couverts par l’article 48/4

mais n’est pas compétent pour examiner le risque de violation de l’article 3 CEDH découlant d’une

situation sans lien avec les critères déterminés par les articles 48/3 et 48/4 de la Loi sur les étrangers.

Enfin, vous avez invoqué un activisme pour l’UFDG en Belgique. A ce titre, vous versez une attestation

du secrétaire fédéral Souleymane Balde du 14 octobre 2014. Ce dernier atteste de votre inscription

avec enregistrement de votre carte de membre en date du 20 mai 2014. Il atteste également de votre

participation aux activités du parti ici en Belgique. Dès lors que vous dites être arrivé en Belgique en

2012, le Commissariat général s’étonne que vous ne vous soyez enregistré à l’UFDG Belgique qu’en

mai 2014 alors que vous vous disiez un militant actif. De toutes façons, le seul fait d’être membre de

l’UFDG ne peut fonder, à lui seul, l’octroi d’un statut de réfugié. En effet, il ressort des informations à

disposition du Commissariat général (cf. dossier administratif, farde « Information des pays », Cedoca,

COI Focus Guinée, « La situation des partis politiques d’opposition », 2 janvier 2014), que les partis

politiques guinéens d’opposition évoluent désormais au sein d’alliances. Le nombre de partis politiques

qui font partie de ces alliances, leur tendance et les différentes ethnies représentées en leur sein

témoignent du caractère pluriel de l’opposition. Ces partis politiques jouissent de la liberté de réunion et

de la liberté d’expression, tenant des assemblées générales à leurs sièges respectifs et disposant de

structures locales. Certaines manifestations de l’opposition se sont déroulées sans incident majeur mais

à l’occasion de certains évènements ou manifestations, des arrestations ont eu lieu et des actes de

violence ont été perpétrés à l’encontre de militants et responsables de l’opposition. Les informations à

disposition attestent cependant qu’il n’y a pas de persécution systématique du simple fait

d’appartenir à un parti politique d’opposition : c’est le fait de s’opposer politiquement et activement

au pouvoir en place qui est susceptible de générer une crainte fondée de persécution. Par ailleurs, le

fait que vous soyez actif en Belgique pour l’UFDG ne signifie pas que vous êtes visible pour vos

autorités guinéennes. Et les éléments contenus dans votre dossier d’asile n’étayent pas le fait que vous

puissiez constituer une cible visible en tant que militant UFDG pour vos autorités.

Vous versez une copie d’un mémorandum de l’UFDG d’octobre 2014, qui concerne l’UFDG de manière

générale sans que cela ne concerne votre propre situation. Sans plus d’éléments, le fait que vous soyez

membre de l’UFDG en Belgique ne permet pas d’augmenter de manière significative la probabilité que

vous puissiez prétendre à la protection internationale.

L’extrait d’acte de naissance à votre nom ne fait que fournir un indice de votre identité et nationalité

sans toutefois en constituer une preuve. Ces éléments ne sont pas remis en cause présentement.

L’enveloppe DHL ne fait qu’attester que vous avez reçu du courrier de Guinée mais elle n’est pas

garante de son contenu.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.
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En ce qui concerne la situation sécuritaire de manière générale, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international peuvent être considérés comme une

atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire. Or, il ressort des

informations dont dispose le Commissariat général, jointes au dossier administratif (COI Focus "Guinée:

Situation sécuritaire", octobre 2013 + addendum, juillet 2014), que la situation prévalant actuellement en

Guinée ne peut être qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international ». Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c)

de la loi du 15 décembre 1980 pour la Guinée.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le Commissariat général remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la

base de la loi du 15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité

de réfugié ou sur l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de

savoir si une mesure d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-

refoulement, la compétence du Commissariat général se limite dès lors à un examen des éléments en

rapport avec les critères fixés dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De

l’ensemble des constatations qui précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous,

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le Commissariat général n’est

pas compétent pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs de

croire que, dans le pays où vous allez être renvoyé(e), vous encourez un risque réel d’être exposé(e) à

des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Cette compétence appartient à l’Office des

étrangers qui a pour mission d’examiner la compatibilité d’une possible mesure d’éloignement avec le

principe de non-refoulement. Par conséquent, le Commissariat général n’est pas en mesure d’estimer si

une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. Les motifs de la décision attaquée
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La partie défenderesse estime que les nouveaux éléments présentés par le requérant dans le cadre de

sa deuxième demande d’asile, concernant les problèmes qu’il a rencontrés en Guinée en raison de sa

qualité de militant de l’UFDG et de son origine ethnique peuhl, son activisme pour l’UFDG en Belgique

ou le risque qu’il court en raison de l’épidémie due au virus Ebola qui sévit en Guinée, n’augmentent pas

de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de

la même loi ; en conséquence, il ne prend pas en considération sa deuxième demande d’asile.

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1 Par le biais d’une note complémentaire du 30 avril 2015 (dossier de la procédure, pièce 6), la partie

requérante a déposé deux nouvelles pièces, à savoir l’original d’une attestation du 31 mars 2015 de

l’OGDH (Organisation guinéenne de défense des droits de l’homme et du citoyen) et la photocopie

d’une demande de consultation en milieu hospitalier du 21 avril 2015.

4.2 Par le biais d’une note complémentaire parvenue au Conseil le 3 juillet 2015 (dossier de la

procédure, pièce 12), la partie défenderesse a fait parvenir un document du 27 mars 2015 émanant de

son Centre de documentation et de recherches (CEDOCA) et intitulé « COI Focus - GUINEE La

situation ethnique ».

5. La requête

5.1 La partie requérante invoque la violation des articles 48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ; elle

soulève également l’erreur d’appréciation.

Elle soutient d’emblée que le risque qu’elle encourt en cas de retour en Guinée « en raison du virus

Ebola » « ressort » de la protection subsidiaire et relève de la compétence de la partie défenderesse à

laquelle la loi du 15 décembre 1980 a confié, à titre résiduaire à tout le moins, l’analyse du risque de

refoulement dans le pays d’origine des demandeurs de protection internationale en raison de la situation

sanitaire qui y prévaut (requête, pages 7 à 13 et 15 à 18) ; elle estime ensuite que son « droit d’être

entendu » n’a pas été respecté et que la partie défenderesse a méconnu son obligation de procéder à

« une instruction complète et exhaustive des informations nécessaires à une juste appréciation de la

cause » (requête, pages 13 à 15) ; se basant sur les nouveaux documents qu’elle a déposés dans le

cadre de sa deuxième demande de protection internationale, conjugués à ceux qu’elle a déjà produits à

l’appui de sa première demande, elle fait valoir que la qualité de réfugié doit lui être reconnue en raison

de ses opinions et activités politiques, des accusations portées contre elle par ses autorités, de son

appartenance à l’ethnie peuhl et de son ancienne position sociale, le bénéfice du doute devant à tout le

moins lui profiter à cet égard (requête, pages 18 à 22).

5.2 En conclusion, la partie requérante sollicite la réformation de la décision attaquée ; elle demande, à

titre principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié, à titre subsidiaire, de lui accorder la protection

subsidiaire et, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision et de renvoyer l’affaire au Commissaire

général (requête, pages 6 et 23).

6. L’examen du recours

Au vu des nouvelles pièces déposés par les parties devant le Conseil et compte tenu de la nécessité

d’actualiser tant les informations relatives à la situation personnelle du requérant que celles concernant

la situation sécuritaire prévalant actuellement en Guinée, en ce compris la situation ethnique et la

situation des militants des partis d’opposition, le Conseil estime qu’il ne dispose pas des informations

nécessaires pour examiner la deuxième demande d’asile de la partie requérante.

En conséquence, le Conseil considère qu’il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut

conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des

mesures d'instruction complémentaires, qu’il n’a pas la compétence légale pour effectuer lui-même.

Ces mesures d’instruction complémentaires consisteront pour le Commissaire général à réexaminer la

deuxième demande d’asile du requérant au regard de la situation sécuritaire et ethnique en Guinée et

de la situation des militants des partis d’opposition dans ce pays, en joignant au dossier administratif les

informations actualisées à ce sujet, ainsi que de la situation personnelle du requérant, une nouvelle

audition de ce dernier s’avérant, le cas échéant, nécessaire à cet effet.
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Le Conseil rappelle qu’il appartient aux deux parties de tout mettre en œuvre afin d’éclairer le Conseil

sur ces différents aspects.

En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire

général.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La décision rendue le 22 décembre 2014 (CG12/23198Z) par le Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq octobre deux-mille-dix-huit par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. WILMOTTE


